
Regards Citoyens

6 ans de valorisation des institutions démocratiques

2009 - 2016

Regards Citoyens est une organisation collégiale et transpartisane créée en 2009
et entièrement animée par des bénévoles. Elle vise à utiliser un maximum
de données publiques pour alimenter le débat politique tout en appliquant les
principes de la gouvernance ouverte. Elle promeut l’Open Data et l’Open Gov
en France et réalise des projets web ne produisant que des logiciels libres et des
données publiques pour faire découvrir et valoriser les institutions démocratiques
françaises auprès du plus grand nombre.

En quelques chiffres

• 5 000 e de budget annuel
• 10 administrateurs bénévoles et un peu plus de 30 membres participants
• 15 670 échanges de mails
• 9 091 tweets partagés à plus de 14 000 followers retweetés 360 fois par mois
• 1 000 reprises dans la presse web, papier, radio et télé
• 12 auditions à l’Assemblée nationale ou au Sénat
• 12 évènements coorganisés
• des liens avec une quarantaine d’associations nationales et internationales
• la participation à une trentaine de conférences ou colloques nationaux et

internationaux



NosDéputés.fr

Valorisation du travail parlementaire à l’Assemblée nationale

NosDeputes.fr/ - Septembre 2009

Projet fondateur de l’association, NosDéputés.fr propose une interface web per-
mettant aux visiteurs de découvrir toute l’étendue du travail des députés à
l’Assemblée nationale au travers de données parlementaires. Ces données perme-
ttent non seulement d’alimenter des outils de synthèse et de suivi de l’activité
parlementaire (indicateurs quantitatifs, graphiques d’activité individuelle, nuages
de mots clés, alertes e-mail. . . ) mais également d’offrir une vue la plus exhaustive
possible du détail des travaux des députés, et de permettre à quiconque de les
commenter.

L’Assemblée nationale ne fournissant pas ces données à la réutilisation, le site
est alimenté par des robots qui vont fouiller automatiquement toutes les 8 heures
les sites de l’Assemblée et du Journal Officiel afin d’en extraire le maximum de
données concernant l’activité des députés. Un contrôle humain de ces mises à
jour est réalisé quotidiennement et des évolutions sont régulièrement apportées
au site. Regards Citoyens est fréquemment sollicité par des députés ou leurs
collaborateurs pour des questions ou des demandes de précision, correction ou
ajout opérés aussitôt que possible par les bénévoles lorsqu’ils sont justifiés.

Réutilisation des données : remises à disposition de tous en intégralité en
Open Data et sous la forme d’une API, les données produites dans le cadre de
ce projet ont été réutilisées par de nombreux médias pour réaliser des portraits
de députés ou des classements locaux et nationaux. Elles alimentent aussi les
travaux de nombreux chercheurs (Sciences Po Paris, CRESPA, la Stockholm
School of Economics, IEP Grenoble, . . . ) et de nombreux citoyens ou militants.

En quelques chiffres

• 5,2 millions de visiteurs uniques depuis 2009
• 30 millions de pages vues depuis 2009
• 26 000 alertes e-mail de “veille parlementaire” envoyées par mois
• 2,6 millions d’éléments parlementaires mis à disposition





La Fabrique de la Loi

Explorer l’évolution de la loi au parlement

LaFabriqueDeLaLoi.fr/ - Mai 2014

Réalisé conjointement avec le médialab et le CEE de Sciences Po Paris ainsi
que le studio italien Density Design à l’occasion d’un financement PICRI de
la région Île de France, ce projet a permis de réaliser un outil web permettant
d’explorer la procédure parlementaire pour près de 300 projets ou propositions de
loi promulgués depuis 2010. Outre la possibilité de visualiser dans le temps les et
comparer le degré de modification des textes par les parlementaires, la plateforme
permet d’étudier pour chaque texte les différentes navettes parlementaires, de
visualiser le détail de leurs modifications à chaque étape de la procédure, et
d’analyser pour chacune d’entre elles les amendements et les interventions des
parlementaires s’y étant investi.

S’inscrivant dans la mouvance internationale de l’Open Parliament, le projet a
également donné lieu à deux conférences en 2012 et 2014 accueillant chacune
à Sciences Po une centaine d’hacktivistes, chercheurs, officiels, journalistes,
ministre et chercheurs venus du monde entier partager leurs expériences autour
de l’ouverture, la transparence et la réutilisation de l’information parlementaire.

Depuis 2015, Regards Citoyens alimente régulièrement le site en ajoutant de nou-
veaux textes ou en proposant de nouvelles fonctionnalités. Pour le Projet de loi
Numérique, l’association a permet de suivre au fil de la procédure parlementaire
le vote des amendements et l’évolution du texte sur le site.

En quelques chiffres

• 298 textes décortiqués et visualisés
• 50 000 amendements explorables
• 15 développeurs de 3 pays différents
• 50 conférenciers venus de 30 pays





NosSénateurs.fr

Valorisation du travail parlementaire au Sénat

NosSenateurs.fr/ - Septembre 2011

Lancé en septembre 2011 à l’occasion des élections sénatoriales, NosSénateurs.fr
reprend les principes et logiciels que NosDéputés.fr appliqué au Sénat pour
offrir les mêmes outils de synthèse, de suivi et d’ouverture aux commentaires de
l’activité parlementaire des sénateurs.

Des robots ont été developpés pour extraire du site officiel du Sénat toutes
les interventions, tous les amendements, toutes les questions écrites et tous les
rapports sénatoriaux afin d’alimenter quotidiennement la base de données qui
rassemble ces informations depuis 2004. Le Sénat s’étant lancé dans l’Open
Data en ouvrant progressivement ses bases de documents parlementaires depuis
l’automne 2013, des modifications sont en préparation sur NosSénateurs.fr pour
pouvoir utiliser de manière plus systématique les services de data.senat.fr.

En quelques chiffres

• 150 000 visiteurs uniques par an
• 1,7 millions d’interventions
• 120 000 amendements
• 70 000 questions écrites





NosFinancesLocales.fr

Cartographie des finances des communes françaises depuis 2000

NosFinancesLocales.fr/ - Février 2014

Lancé à l’occasion des élections municipales 2014, NosFinancesLocales.fr vise
à offrir à l’ensemble des citoyens un regard historique sur les données compt-
ables des communes françaises entre 2000 et 2012. 12 indicateurs financiers
sont cartographiés sur l’ensemble des communes métropolitaines. Sélectionner
ou rechercher des communes permet de visualiser l’évolution historique des
indicateurs et de comparer avec la moyenne nationale ou d’autres communes.

En parallèle du site, Regards Citoyens met à disposition en libre réutilisation
Open Data 60 indicateurs financiers produits par le Ministère de l’économie et des
finances pour l’ensemble des 36 000 communes françaises, des intercommunalités,
des départements et des régions.

En quelques chiffres

• 45 000 visiteurs uniques depuis le lancement
• 800 milliards de budget visualisés
• 36 000 communes sur 13 ans
• 60 indicateurs financiers





Numérisons les lobbyistes

Le lobbying à partir des rapports parlementaires

regardscitoyens.org/etude-lobbying/ - Juillet 2010

Regards Citoyens s’est associé à Transparency International France pour tenter
de lever un coin de voile sur le lobbying parlementaire. Si des registres des
représentants d’intérêts ont vu le jour depuis 2009 sur les sites des assemblées,
ils restent peu pratiqués : les données qu’ils recèlent sont largement incomplètes
et informent peu sur l’activité réelle des lobbyistes. La collaboration s’intéresse
donc à une information non exploitée jusqu’alors bien que publique : la liste des
personnes auditionnées annexée à la fin de certains rapports parlementaires.

Avec l’aide de plus de 3 000 internautes, les données relatives aux organisations
publiques ou privées écoutées par les parlementaires dans le cadre de la rédaction
des rapports entre 2007 et 2010 ont été numérisées par crowdsourcing en une
dizaine de jours. Redistribuées en Open Data et représentées sous la forme
d’une visualisation, les données ainsi générées révèlent tout d’abord que 62% des
rapports n’informaient pas sur les auditions réalisées, entraînant son obligation
depuis au règlement de l’Assemblée. Une typologie des acteurs auditionnés
en fonction des thèmes révèle par ailleurs une sous-représentation criante des
femmes parmi les auditionnés, ainsi qu’une sur-représentation du secteur public
de manière génèrale, et du secteur privé sur certains thèmes comme la culture
ou Internet.

En quelques chiffres

• 3 214 internautes participants
• 1 174 rapports épluchés
• 15 000 auditions visualisées
• 5 000 organisations identifiées





Étude d’application des pénalités visant
les députés

Les députés s’appliquent-ils les sanctions qu’ils ont votées ?

nosdeputes.fr/confiseurs/ - Janvier et juillet 2010, août 2011

En 2009, les députés votent avec la réforme du règlement le principe de sanctions
financières pour les parlementaires qui seraient trop souvent absents en réunion
de commission le mercredi matin. Cette mesure est censée améliorer l’assiduité
des députés en commission. Afin d’évaluer l’effectivité de cette mesure et son
impact sur le travail en commission, Regards Citoyens a exploité les données
de NosDéputés.fr et contacté individuellement les parlementaires pour évaluer
les sanctions susceptibles d’être encourues par les députés absents et mieux
comprendre comment étaient appliquées cette règle ainsi que celle, plus ancienne,
relatives à la présence des parlementaires lors des votes solennels.

Ces travaux ont révélé que l’Assemblée nationale n’avait pas mis en application
les sanctions en octobre 2009 comme le prévoyait le règlement mais seulement
quelques mois plus tard, suite à la publication de notre première étude sur la
question. Révélatrices de pratiques discrétionnaires et parfois non règlementaires
quant à l’usage des excuses, les études montrent également que la réforme
et la publication des sanctions ont eu un impact positif sur l’assiduité des
parlementaires en commission. Concernant les sanctions liées aux scrutins
solennels, pourtant inscrites au règlement depuis des décennies, nos travaux
révèlent qu’elles n’auraient jamais été appliquées alors qu’elles auraient pu
concerner une cinquantaine de députés en 2010 et 2011.

En quelques chiffres

• 153 députés sanctionnables entre décembre 2009 et juin 2011
• 2 017 relevés de présence en commission analysés
• 137 832 e d’économie réalisée en 2 ans en appliquant les sanctions
• 200 000 e d’économie réalisable par an en appliquant toutes les sanctions





Numérisons les déclarations d’intérêts
des parlementaires

Les déclarations manuscrites des parlementaires en Open Data

regardscitoyens.org/interets-des-elus/ - Juillet 2014

François Hollande a voulu suite à la démission de Jérome Cahuzac que soit votée
une loi sur la transparence de la vie publique. Regards Citoyens a été auditionné
par l’exécutif comme par les parlementaires et a suivi l’intégralité des débats
parlementaires depuis les tribunes du Parlement en les relayant sur les réseaux
de micro blogging comme Twitter. Une fois la loi promulguée, l’association a
voulu suivre son application et notamment l’une des dispositions pour laquelle
elle a beaucoup milité : l’accès en Open Data aux déclarations d’intérêts des
parlementaires.

La publication des déclarations d’intérêts n’a que partiellement respecté cet
impératif d’Open Data : les déclarations ayant été remplies à la main n’ont
été mises à disposition que sous la forme de scans inexploitables de ces doc-
uments manuscrits. Avec l’aide de plus de 8 000 citoyens, l’association a pu
numériser par crowdsourcing les quelques 12 sections des déclarations de plus
de 900 parlementaires afin de les republier en Open Data pour permettre leur
analyse globale et non plus seulement individualisée. La Haute Autorité pour la
Transparence a annoncé depuis travailler à la mise à disposition de formulaires
numériques auprès des parlementaires pour pallier ce travers à l’avenir.

Les données produites ont été réutilisées par de nombreux médias dont Le Monde,
Rue89 ou Médiapart. Des chercheurs spécialisés en reconnaissance informatique
de l’écriture réutilisent ces données pour alimenter leurs travaux.

En quelques chiffres

• 10 175 sections numérisées en 10 jours
• 8 000 contributeurs citoyens
• 7 millions de revenus annnexes déclarés par les parlementaires
• 3 000 collaborateurs parlementaires recensés





Lumière sur Sunshine

Ce que les labos donnent à nos médecins

regardscitoyens.org/sunshine - mars 2015

Suite au scandale du Médiator, les parlementaires et le ministre Xavier Bertrand
avaient décidé de faire la « transparence totale » sur les liens d’intérêts entre
laboratoires pharmaceutiques et médecins. Repas, congrès, cadeaux, contrats. . .
tout devait être rendu public afin de limiter ces relations troubles qui avaient
tant coûté à des centaines de patients ainsi qu’à la collectivité. Malheureusement,
cette promesse a été largement réduite : quatre ans après le vote de la loi, un
site transparence-sante.gouv.fr a vu le jour mais, suite à une décision de la
CNIL, il a transformé le vœu de transparence en voyeurisme en ne permettant
de consulter ces cadeaux que sous le seul angle des praticiens de santé en ayant
bénéficié. Il est impossible de voir les investissements réalisés par les laboratoires
pharmaceutiques.
Après avoir collecté pendant près de deux ans les informations contenues sur
ce site et ceux des ordres médicaux, Regards Citoyens a publié un site en mars
2015 permettant de connaître les investissements réalisés par les laboratoires
pharmaceutiques pour influencer les médecins et autres praticiens de santé. En
une page, il est possible d’explorer par laboratoire ou spécialité les cadeaux et
les contrats faits par les BigPharmas. Malheureusement, le dispositif ne prévoit
pas la publication des montants des contrats, publication pourtant réclamée par
les associations de praticiens comme le Formindep et l’Ordre des médecins.
Ce travail a fait l’objet d’une large converture médiatique dont la une du Canard
Enchaîné du 17 mars 2015. Un an après la publication de ce travail, la mission
Étalab a annoncé la publication mise à jour régulièrement sur data.gouv.fr de la
base de données du site transparence santé ce que le Ministère de la Santé avait
refusé de faire avant le projet de Regards Citoyens.

En quelques chiffres

• 244 572 645 e de cadeaux offerts par l’industrie pharmaceutique
• 235 455 contrats signés par les praticiens de santé (au montant inconnu)
• 2 780 798 cadeaux et contrats rendus publics





Autres projets réalisés

Décembre 2009 - Juin 2016

Étude sur le redécoupage électoral

Évaluation de l’impact politique de la réforme de la carte législative de 2010. regardsci-
toyens.org/redecoupage/

Gazouillons depuis l’hémicycle

Suivi en direct depuis les tribunes via twitter de l’intégralité des débats parlementaires relatifs à
plusieurs textes. regardscitoyens.org/gazouillis-de-lhemicycle/

Libérons les bureaux de vote

Géolocalisation collaborative des adresses des bureaux de vote français à partir de documents
préfectoraux. regardscitoyens.org/geolocalisons-les-bureaux-de-vote/

Live Open Data des Élections 2012

Numérisation en Open Data des données fournies par le ministère de l’intérieur en papier et
visualisations. regardscitoyens.org/category/live-open-data/

NosDonnées.fr

Un catalogue Open Data ouvert à tous permettant le référencement des données publiques
librement réutilisables. NosDonnees.fr/

Réserve parlementaire

Publication en Open Data des données publiées sous des formats inexploitables par l’administration.
regardscitoyens.org/category/reserve-parlementaire/

Simplifions la loi 2.0

Mise en débat de projets de loi agrémentés de liens automatisés vers les lois modifiées sur
LégiFrance. regardscitoyens.org/simplifions-la-loi/



Revue de Presse

Décembre 2009 - Juin 2016

Les initiatives de Regards Citoyens sont régulièrement reprises par la presse nationale comme
régionale (Google News France annonce, en juillet 2016, 985 citations de l’association). Voici une
rapide sélection des portraits dont a fait l’objet l’association ces dernières années :

Regards citoyens scrute l’Assemblée

Le Monde - 7 juin 2012 - Anne Chemin
« À la rentrée 2009, le site est prêt. [. . . ] Trois ans plus tard, cet observatoire est devenu un
référence : il offre des statistiques sur l’activité des groupes politiques en matières d’amendments
ou de questions écrites, fournit une synthèse générale sur le travail des 577 députés et des 348
sénateurs et donne accès à tous les documents parlementaires. »
Lire la suite de l’article sur LeMonde.fr

Regards citoyens, l’asso qui fait plus que le gouvernement

Le Point - 6 novembre 2014 - Guerric Poncet
« “Je me suis demandé ce que j’avais vu de mieux pendant mes années au service de l’État, et
c’est Regards citoyens”, nous glisse une ancienne cadre ministérielle, qui donne désormais un
“coup de main” à l’association. Et elle a bien raison : c’est tellement rare de voir des citoyens
s’impliquer, avec modestie et avec succès, pour l’amélioration de la République, qu’on a presque
envie de leur confier un ministère de la transparence. »
Lire la suite de l’article sur LePoint.fr

Regards Citoyens: un œil sur la démocratie

RFI - 20 février 2015 - Émission « L’atelier des médias » Ziad Maalouf
« Regards Citoyens veut abattre les barrières invisibles qui séparent les citoyens des institutions
démocratiques. Les séances de débats retransmis à la télévision et les déclarations des députés
face à la presse ne permettent pas toujours aux électeurs de cerner les enjeux des négociations et
des décisions parlementaires. [. . . ] Pour aider les électeurs à voir plus clair dans l’activité des élus
et dans l’appareil législatif, le collectif Regards Citoyens a donc développé cinq plateformes de
médiation en ligne et a lancé des dizaines d’initiatives. »
Écouter l’émission consacrée à Regards Citoyens ou en lire le compte rendu sur RFI.fr


